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Signaler une notification MDPH non exécutée
Les passages surlignés sont à compléter. À adresser aux services départementaux de l'Éducation nationale, 
après avoir alerté l'enseignant référent puis la direction. En recommandé avec accusé de réception : c'est la date
qui compte.

Nom, Prénom  — adresse complète  — téléphone, courriel

Ville , le date

À l'attention de Monsieur / Madame le Directeur académique des services de l'Éducation nationale
de département
adresse de la DSDEN

Lettre recommandée avec accusé de réception
Objet : demande de mise en œuvre d'une décision de la CDAPH — nom de l'enfant , école / établissement ,
classe de niveau

Madame, Monsieur le Directeur académique,

Par décision du date de la décision , référence n° de dossier / de décision , la commission des droits et de
l'autonomie des personnes handicapées de département  a accordé à mon enfant nom, né(e) le …  : décrire
exactement ce qui est notifié, en reprenant les termes de la notification — par exemple « une aide
humaine individuelle à hauteur de 12 heures hebdomadaires » . Cette décision est valable du date  au 
date . Copie de la notification est jointe au présent courrier.

À ce jour, cette décision n'est pas exécutée / n'est que partiellement exécutée (rayer la mention inutile).
Précisément : décrire les faits, sans commentaire — depuis quelle date, quel volume est effectivement
assuré, quelles absences, quel matériel non fourni .

J'ai signalé cette situation à enseignant référent, nom, le …  et à direction de l'école, le … , sans qu'une
solution ait été apportée. Les conséquences sur la scolarité de mon enfant sont les suivantes : décrire
concrètement — temps de classe non accompagné, activités auxquelles il ne peut pas participer,
évaluations non aménagées, réduction du temps de présence demandée par l'école .

En conséquence, je vous demande de bien vouloir faire procéder à la mise en œuvre effective de cette décision,
et de m'indiquer par écrit les mesures prises ainsi que le délai dans lequel elles interviendront. Je vous prie
d'agréer, Madame, Monsieur le Directeur académique, l'expression de ma considération distinguée.

Signature

Pièces jointes : copie de la notification · copies des courriers déjà adressés à l'école  · le cas échéant, dernier
compte rendu d'ESS .

Ce qui rend le courrier efficace

La référence exacte de la décision et sa date :
sans elles, le dossier n'est pas identifiable.

Des faits, pas des ressentis. « 4 heures assurées
sur les 12 notifiées depuis le 2 septembre » se traite ;
« mon enfant est en difficulté » se compatit.

La trace des démarches antérieures, datées : elle
montre que le niveau départemental n'est pas saisi en
premier.

Une demande explicite et un accusé de
réception : la mise en œuvre, une réponse écrite avec
un délai — et une date opposable si la situation devait
aller plus loin.

Ce courrier ne sert pas à contester la
décision

Il s'adresse à l'Éducation nationale, chargée
d'appliquer ce que la commission a décidé.

Si c'est le contenu de la décision qui ne convient pas
— refus, volume insuffisant, orientation inadaptée —
l'interlocuteur est la CDAPH : un recours préalable
obligatoire s'adresse alors à la MDPH, par tout
moyen conférant date certaine, dans un délai de deux
mois. Ce délai n'est opposable que s'il a été
mentionné sur la notification.

Deux terrains distincts : ni les mêmes interlocuteurs, ni
les mêmes délais, ni les mêmes juridictions. Les
confondre fait perdre du temps.

Deux garanties : une désignation d'établissement 
s'impose à tout établissement ou service dans la
limite de sa spécialité, et tout refus doit être motivé
et notifié à la MDPH, à l'intéressé et à l'autorité qui a
autorisé la structure ; un établissement ne peut pas
mettre fin seul à un accompagnement.

Si rien ne bouge. Le Défenseur des droits se saisit gratuitement, et le juge administratif peut l'être contre
l'administration scolaire — les procédures d'urgence supposant une urgence appréciée strictement. Ces deux voies
portent sur l'exécution de la décision, jamais sur son contenu. 

Sources — CASF, art. L241-6 (III), L241-9, R241-32, R241-36 et R241-41 ; code de la sécurité sociale, art. L142-1, L142-4 et R142-1-A ; code de
l'éducation, art. D351-16-1 à D351-16-4 — version en vigueur au 10 août 2026 (Légifrance). « Notification partiellement exécutée » : FSU-SNUipp.
Mise en demeure du DASEN : associations de familles. 

differenciation.org/notification-mdph-scolaire/ — modèle d'information, sans valeur de conseil juridique. Reproduction autorisée avec mention
de la source.
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